
 
 
 
 
 
 

 

COMMISSION PERMANENTE 

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

 

 

______ 

 

 

Réunion du 14 décembre 2020 
 
 

_______ 

 

 

RAPPORT N°CP/2020/470 
 

 

 

Participation du Département du Bas-Rhin au fonds régional Résistance. Projet 

d'avenant n°2 à la convention de partenariat du 20 avril 2020 conclue entre les deux 

collectivités 

_______ 

 
 

 
Rapport additif 

Annexe additive : 
 
 

Avenant n° 2 à la convention de participation au fonds de résistance Grand Est 



 

Fiche récapitulative du rapport n° CP/2020/470 

 

Titre du rapport : Participation du Département du Bas-Rhin au fonds régional Résistance. 

Projet d'avenant n°2 à la convention de partenariat du 20 avril 2020 conclue entre les deux 

collectivités 

 

Rédacteur : Marc HEIBEL 

 

Direction : L6 - Secteur Inclusion, Développement, Emploi 

 

 

RÉSUMÉ 

 

Le présent rapport a pour objet de proposer à la Commission Permanente du Conseil 

Départemental d’approuver le deuxième avenant à la convention de participation du 

Département du Bas-Rhin au fonds régional Résistance de soutien aux entreprises et aux 

associations touchées par la crise sanitaire et économique. Ce nouvel avenant porte sur une 

évolution du calendrier de remboursement par la Région de la participation des collectivités 

contributrices au fonds Résistance, suite à l’ajustement du différé de remboursement étendu 

de 24 à 36 mois pour les futurs bénéficiaires du fonds, tout en maintenant une période de 

remboursement sur deux ans, prolongeable d’un an.  

 

 

PROJET DE DÉLIBÉRATION 

 

La Commission Permanente du Conseil Départemental, statuant par délégation et sur 

proposition de son Président :  

  

 - approuve le projet de deuxième avenant à la convention de participation du Département du 

Bas-Rhin au fonds Résistance Grand Est du 2O avril 2020 portant sur une évolution du 

calendrier de remboursement de la participation des collectivités contributrices au fonds 

Résistance par la Région, suite à l’ajustement du différé de remboursement étendu de 24 à 36 

mois pour les futurs bénéficiaires du fonds, tout en maintenant une période de remboursement 

sur deux ans, prolongeable d’un an ;  

  

 - autorise le Président à signer ledit avenant, joint à la présente délibération.  

 

 

CORPS DE RAPPORT 

Afin de soutenir les acteurs économiques et associatifs confrontés à des difficultés financières 

consécutives à la crise sanitaire liée à l’épidémie de COVID-19, la Région, les Départements et 

EPCI du Grand Est, en partenariat avec la Banque des Territoires proposent, à travers la mise 

en place du fonds Résistance, un accompagnement de dernier recours sous forme d’avance 

remboursable pour renforcer la trésorerie des associations et groupements d’employeurs 

associatifs, auto-entrepreneurs, micro-entrepreneurs, entreprises individuelles et sociétés, y 

compris coopératives, dont l’activité est impactée par la crise sanitaire.  

Le dispositif est doté de plus de 9 M€ à destination des entreprises et des associations bas-

rhinoises. Il est financé conjointement par la Région, le Département du Bas-Rhin, la Banque 

des Territoires et les EPCI du territoire. La contribution de la collectivité départementale, 

calculée au prorata de la population (2€/habitant), est de 2 251 506 euros (cf. délibération 



CP/2020/092 de la Commission Permanente du 17/04/2020). 

Un premier avenant à la convention de participation conclue entre la Région et le Département 

du Bas-Rhin, portant notamment sur un étalement des versements des contributions 

départementales au rythme effectif de consommation de l’enveloppe du fonds sur le territoire 

bas-rhinois, a été approuvé par la Commission Permanente du 2 novembre 2020 (délibération 

CP/2020/364) 

A l’expérience de la remontée des territoires de l’ensemble du Grand Est, la Région a apporté 

des aménagements au règlement du fonds pour le rendre plus attractif et plus accessible aux 

entreprises et aux associations.  

 

La Région nous a informés de la nécessité de signer un deuxième avenant à la convention 

conclue entre la Région et le Département du Bas-Rhin du fait d’une évolution du calendrier de 

remboursement de la participation des collectivités contributrices, qui passe du deuxième 

trimestre 2025 au deuxième trimestre 2026 suite à l’ajustement du différé de remboursement 

étendu de 24 à 36 mois pour les futurs bénéficiaires du fonds, tout en maintenant une période 

de remboursement sur deux ans, prolongeable d’un an. 

Tel est l’objet du projet d’avenant n° 2 à la convention bilatérale Région-Département du Bas-

Rhin conclue le 20 avril 2020, joint au présent rapport. 

Le Conseil Départemental du Haut-Rhin a, quant à lui, validé les évolutions du fonds 

Résistance telles que proposées par la Région et s’est prononcé sur le sujet le 11 décembre 

2020. 
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AVENANT n° 2 A LA CONVENTION DE PARTICIPATION AU 
FONDS DE RESISTANCE GRAND EST 

 
Entre les soussignés 
 
ENTRE les soussignés : 
 
La Région GRAND EST , 1 Place Adrien Zeller – B.P. 91006 – 67070 Strasbourg CEDEX, 
représentée par le Président du Conseil régional dûment habilité à l’effet de signer la présente par 
décision de la Commission permanente du Conseil régional n° 20CP – 2058  du 12 novembre 2020, 
ci-après désignée par le terme : « la Région », 

D’UNE PART, 
 

ET 
 
Le Département du Bas-Rhin , sis Place du Quartier Blanc à Strasbourg, représenté par son Président, 
dûment habilité à l’effet de signer les présentes par la délibération de la Commission Permanente du 
Conseil Départemental n° CP/2020/___du 14 décembre 2020, ci-après désigné par le terme : « la 
Collectivité contributrice », 
 

D’AUTRE PART, 
 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le Dispositif d’aide régional Fonds Résistance Grand Est créé à destination des petites 

entreprises et associations régionales dans le contexte de crise sanitaire liée au COVID-19 ; 
 
VU la délibération n° 20CP – 635 du 9 avril 2020 du Conseil Régional Grand Est créant le 

dispositif Fonds Résistance Grand Est ; 
 
VU la délibération n° 20CP – 1672 du 9 octobre 2020 du Conseil Régional Grand Est modifiant le 

dispositif Fonds Résistance Grand Est et approuvant le présent avenant ; 
 
VU la délibération n° CP/2020/  du 14 décembre 2020 de la Collectivité Contributrice approuvant 

le présent avenant. 
 
Article 1 : OBJET DE L’AVENANT 
 
Le présent avenant a pour objet de modifier les articles 2, 3, et 4de la convention initiale, comme suit : 
 
 
«  Article 2 : CONTRIBUTION AU FINANCEMENT DU FONDS RESISTANCE GRAND EST 
 
En conformité avec le Schéma Régional de Développement Economique d’Internationalisation et 
d’Innovation (SRDEII), face à la demande expresse de la Collectivité contributrice, les Parties ont 
décidé de conclure la présente convention. 
 
La Région Grand Est et la Banque des Territoires contribuent au fonds résistance chacune à hauteur 
de 11 127 872 €, soit 22 255 744€ de « contribution socle ». 
 
La Collectivité contributrice apporte une contribution complémentaire à hauteur de _2 251 506  €, sur 
la base d’un montant de 2 € par habitant.  
 
Cette contribution complémentaire est versée en cinq tranches à hauteur chacune de de 20% du 
montant indiqué au précédent alinéa, sur le compte suivant : 
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Le versement de la première tranche sera effectué dès signature de la présente convention. Les 
tranches suivantes seront versées sur appel de fonds de la Région, et sous réserve de la 
consommation intégrale de la tranche précédente de la contribution de la collectivité contributrice. 
 
Au cours de la phase d’attribution et de versement des avances remboursables aux bénéficiaires du 
fonds, la mobilisation effective de cette contribution complémentaire de la Collectivité contributrice est 
exclusivement orientée vers le soutien aux bénéficiaires immatriculés sur son territoire au moment du 
dépôt de la demande. 
 
Au cours du deuxième trimestre 2025, puis à échéance semestrielle, la Collectivité contributrice et 
l’ensemble des partenaires contributeurs seront informés par la Région du montant des créances 
recouvrées, ainsi que du taux de recouvrement définitif global atteint au 1er juillet 2025 au regard de 
l’ensemble des avances remboursables versées sur le territoire du Grand Est depuis la mise en place 
effective de ce dispositif. Un état détaillé des entreprises défaillantes sur le territoire de la collectivité 
contributrice ou de la Région Grand Est pourra être communiqué sur simple demande. 
 
La Région procèdera au cours du deuxième trimestre 2026 au remboursement de la participation au 
bénéfice de la Collectivité contributrice. Le montant de ce versement est calculé par application du 
taux de recouvrement à la contribution complémentaire visée au troisième alinéa du présent article. 
Pour ce faire, la Région établira un mandat du montant de la participation initiale sur la base de la 
présente convention et un titre de recette correspondant à la part prise en charge, par la collectivité 
contributrice, des créances non recouvrées. Un état liquidatif sera joint à cet effet. 
 
En cas de sous-réalisation du volume d’avances remboursables attribuées auprès des bénéficiaires 
issus du territoire de la Collectivité contributrice par rapport au montant de sa participation au fonds 
Résistance : 
- le remboursement prévu au précédent alinéa sera calculé par application du taux de 

recouvrement au montant de la participation effectivement mobilisée pour l’attribution des avances 
remboursables, et non au montant total de la contribution visée au troisième alinéa.  

- un remboursement anticipé de la part non-réalisée pourra intervenir après le premier comité de 
pilotage prévu à l’article 3. 

 
En cas de défaillance d’entreprises ou associations bénéficiaires, et quelle que soit leur localisation, la 
prise en charge du risque est mutualisée avec l’ensemble des contributeurs, et intégrée au calcul du 
taux de recouvrement.  
  
 Article 3 : SUIVI - COORDINATION 
 
La Région et la Collectivité contributrice s’informent mutuellement et périodiquement de la mise en 
œuvre de cette convention. Elles veilleront conjointement à la bonne coordination et au suivi des 
aides octroyées. 
 
La Région met en place une interface unique pour la saisie dématérialisée des dossiers et pièces 
afférentes à la demande de versement d’une avance remboursable. 
 
La Collectivité contributrice est informée des demandes relatives à son territoire à travers leur examen 
dans le cadre des comités locaux d’engagement, et participe à leur circuit de validation. La Collectivité 
contributrice est informée mensuellement et jusqu’au terme du délai prévu pour le dépôt des 
demandes : 
 
- des dates des décisions de la Région relatives aux bénéficiaires immatriculés sur son territoire, 
- des montants attribués et versés à ces mêmes bénéficiaires, 
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Un comité de pilotage global du fonds, associant l’ensemble des contributeurs sera organisé par la 
Région au plus tard le 1er octobre 2021. Egalement au plus tard à cette date, un point d’étape 
bilatéral sera organisé par la Région avec la Collectivité contributrice pour faire état du niveau des 
engagements définitifs réalisés au bénéficie d’entreprises et associations de son territoire, et convenir 
des suites à donner en cas de sous-réalisation par rapport au montant de la contribution versée par la 
Collectivité contributrice et visée à l’article 2. Ces modalités de pilotage seront reconduites 
annuellement jusqu’à la perte d’effet de la présente convention. 
 
A partir du deuxième semestre 2021, la Région informe tous les 6 mois la Collectivité contributrice : 
- du montant total des remboursements d’avance recouvrés auprès de bénéficiaires de son territoire ; 
- des retards de remboursement et défaillances de bénéficiaires.  
 
 
Article 4 : DATE D’EFFET ET DUREE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention prend effet à compter de sa notification par la Région à la Collectivité 
Contributrice pour une durée de six ans. 
 
Toute modification des termes de la présente convention doit faire l’objet d’un avenant écrit entre les 
Parties.» 
 
 
Article 2 : AUTRES DISPOSITIONS 
 
Toutes les autres dispositions de la convention demeurent inchangées. 
 

Fait à Strasbourg,  
En 2 exemplaires,  
Le ……….….., 

 
 
 
 
 
 

Pour la Collectivité contributrice  
Le Président 

 

Pour la Région  
Le Président 

 
                        Frédéric BIERRY                                                          Jean ROTTNER 
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